
Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 11 décembre 2014 (demande de décision préjudicielle du 
Consiglio di Stato — Italie) — Azienda sanitaria locale n. 5 «Spezzino», ANPAS Associazione 

Nazionale Pubblica Assistenza — Comitato Regionale Liguria, Regione Liguria/San Lorenzo Società 
Cooperativa Sociale, Croce Verde Cogema Cooperativa Sociale Onlus

(Affaire C-113/13) (1)

(Renvoi préjudiciel — Services de transport sanitaire — Législation nationale réservant prioritairement les 
activités de transport sanitaire pour les établissements sanitaires publics aux associations de bénévolat, 

remplissant les exigences légales et enregistrées — Compatibilité avec le droit de l’Union — Marchés 
publics — Articles 49 TFUE et 56 TFUE — Directive 2004/18/CE — Services mixtes, visés à la fois à 
l’annexe II A et à l’annexe II B de la directive 2004/18 — Article 1er, paragraphe 2, sous a) et d) — Notion 

de «marché public de services» — Caractère onéreux — Contre-prestation consistant dans le 
remboursement des frais encourus)

(2015/C 046/03)

Langue de procédure: l’italien

Juridiction de renvoi

Consiglio di Stato

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Azienda sanitaria locale n. 5 «Spezzino», ANPAS Associazione Nazionale Pubblica Assistenza — Comitato 
Regionale Liguria, Regione Liguria

Parties défenderesses: San Lorenzo Società Cooperativa Sociale, Croce Verde Cogema Cooperativa Sociale Onlus

en présence de: Croce Rossa Italiana — Comitato regionale Liguria e.a.

Dispositif

Les articles 49 TFUE et 56 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une réglementation nationale qui, telle celle 
en cause au principal, prévoit que la fourniture des services de transport sanitaire d’urgence et d’extrême urgence doit être confiée par 
priorité et par voie d’attribution directe, en l’absence de toute publicité, aux organismes de bénévolat conventionnés, pour autant que le 
cadre légal et conventionnel dans lequel se déploie l’activité de ces organismes contribue effectivement à la finalité sociale ainsi qu’à la 
poursuite des objectifs de solidarité et d’efficacité budgétaire sur lesquels cette réglementation est fondée. 

(1) JO C 156 du 01.06.2013.

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 11 décembre 2014 (demande de décision préjudicielle du 
Tribunal da Relação de Lisboa — Portugal) — Cruz & Companhia Lda/Instituto de Financiamento da 

Agricultura e Pescas, IP (IFAP), Caixa Central — Caixa Central de Crédito Agrícola Mútuo, CRL

(Affaire C-128/13) (1)

(Renvoi préjudiciel — Agriculture — Règlement (CEE) no 3665/87 — Articles 4, paragraphe 1, et 13 — 
Règlement (CEE) no 2220/85 — Article 19, paragraphe 1, sous a) — Restitutions à l’exportation — 

Avance de la restitution — Conditions de libération de la garantie constituée pour assurer le 
remboursement de l’avance)

(2015/C 046/04)

Langue de procédure: le portugais

Juridiction de renvoi

Tribunal da Relação de Lisboa
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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Cruz & Companhia Lda

Parties défenderesses: Instituto de Financiamento da Agricultura e Pescas, IP (IFAP), Caixa Central — Caixa Central de Crédito 
Agrícola Mútuo, CRL

Dispositif

L’article 19, paragraphe 1, sous a), du règlement (CEE) no 2220/85 de la Commission, du 22 juillet 1985, fixant les modalités 
communes d’application du régime des garanties pour les produits agricoles, tel que modifié par le règlement (CE) no 3403/93 de la 
Commission, du 10 décembre 1993, doit être interprété en ce sens que la garantie fournie par un exportateur pour assurer le 
remboursement de l’avance perçue sur la restitution à l’exportation ne doit pas être considérée comme éteinte même s’il est établi que 
l’exportateur a présenté les documents relatifs à l’acceptation de la déclaration d’exportation, la preuve que les produits ont, au plus tard 
dans un délai de 60 jours à compter de cette acceptation, quitté le territoire douanier de l’Union européenne ainsi que la preuve du 
dédouanement de ces produits dans le pays tiers importateur, si les autres conditions pour l’octroi de la restitution, notamment la 
condition de qualité saine, loyale et marchande des produits exportés, prévue à l’article 13 du règlement (CEE) no 3665/87 de la 
Commission, du 27 novembre 1987, portant modalités communes d’application du régime des restitutions à l’exportation pour les 
produits agricoles, tel que modifié par le règlement (CE) no 1829/94 de la Commission, du 26 juillet 1994, ne sont pas remplies. 

(1) JO C 171 du 15.06.2013.

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 2 décembre 2014 (demandes de décision préjudicielle du Raad 
van State — Pays-Bas) — A (C-148/13), B (C-149/13), C (C-150/13)/Staatssecretaris van Veiligheid en 

Justitie

(Affaires jointes C-148/13 à C-150/13) (1)

(Renvoi préjudiciel — Espace de liberté, de sécurité et de justice — Directive 2004/83/CE — Normes 
minimales relatives aux conditions d’octroi du statut de réfugié ou du statut conféré par la protection 

subsidiaire — Article 4 — Évaluation des faits et des circonstances — Modalités d’appréciation — 
Acceptation de certains éléments de preuve — Étendue des pouvoirs des autorités nationales 

compétentes — Crainte de persécution en raison de l’orientation sexuelle — Différences entre, d’une part, 
les limitations relatives aux vérifications des déclarations et des preuves documentaires ou autres quant à la 

prétendue orientation sexuelle d’un demandeur d’asile et, d’autre part, celles qui s’appliquent aux 
vérifications de ces éléments concernant d’autres motifs de persécution — Directive 2005/85/CE — 
Normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États 

membres — Article 13 — Conditions auxquelles est soumis l’entretien personnel — Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne — Article 1er — Dignité humaine — Article 7 — Respect de la vie 

privée et familiale)

(2015/C 046/05)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Raad van State

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: A (C-148/13), B (C-149/13), C (C-150/13)

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie
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